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L’étude sur l’état des lieux de la protection sociale en Haïti a permis de faire les constatations suivantes :

1. Il a quatre secteurs qui sont impliqués dans le domaine de la protection sociale en Haïti, le secteur public, le secteur privé, les organisations internationales et les institutions à but non- lucratif.  Parmi ces quatre (4), seulement deux (2) secteurs sont impliqués directement en offrant des services à la population haïtienne ; le secteur public à travers le Ministère des Affaires Sociales (MAS) et le secteur privé à travers les compagnies d’assurances.

2. Au niveau étatique il y a cinq (5) institutions qui offrent des services directement à la population, le bureau central du MAS et quatre (4) de ses organes autonomes : La Caisse d’Assistance Sociale (CAS) ; Le Bien- Etre Social ; L’Office d’Assurance Accidents du Travail et Maternité (OFATMA) et L’Office National d’Assurance Vieillesse (ONA).  En additionnant tous les chiffres recueillis de ces institutions, et sans tenir compte de la possibilité de compter certaines personnes plus d’une fois, le nombre total de citoyens couvert serait de 261.874.  Ce chiffre représente 3.3% de la population haïtienne estimé à sept million (8.000.000) d’habitants.  

3. La grande majorité de ceux qui bénéficient des services sociaux de l’Etat  habitent Port-au-Prince et ses environs.

4. Dans le secteur privé, moins que dix (10) compagnies d’assurances offrent des polices d’assurances vie – santé et/ou vieillesse.  En excluant les 48.000 fonctionnaires de l’Etat, le nombre de personnes couvert est approximativement 37.000 au niveau national, et comme c’est le cas pour le secteur public, la grande majorité habite Port-au-Prince.

5. Seulement les travailleurs du secteur formel sont inclus, mais un grand nombre ne  connaît pas les avantages auxquels ils ont droit.  Il faut mentionner aussi que pas mal de ceux qui travaillent dans le secteur formel ne sont pas couvert à cause de leur manque d’information et le manque d’effort au niveau étatique pour les renseigner, voir les inclure.

I.  Introduction


Dans les pays du nord comme au sud, la protection sociale est essentiellement liée à l’emploi formel.  C’est – à – dire que ce sont les travailleurs dans les entreprises soit publiques ou privées, qui bénéficient d’une série de services liés à la santé, aux conditions de travail, au chômage, à la retraite, etc..  Par conséquent, ceux qui travaillent en milieu rural ou dans le secteur informel n’ont aucune couverture sociale.  La famille est leur seul recours lorsqu’un problème survient.


Dans le cas d’Haïti, la majorité de la population, approximativement 60%, est paysanne et travaille en milieu rural.  La plupart des citadins, de nos jours, sont des migrants du milieu rural qui se sont installés en ville pendant les quinze (15) à vingt (20) dernières années.  Arrivés  en ville, ils se sont impliqués dans le secteur informel, qui est le seul dans lequel ils ont pu s’insérer, compte tenu de leur manque de formation formelle, étant pour la plupart des illettrés.  La profonde crise socio – politique et économique que traverse le pays depuis 1985 explique aussi la croissance vertigineuse du secteur informel à Port-au-Prince.  Par conséquent, étant donné que la grande majorité des haïtiens travaille soit dans le secteur agricole ou le secteur informel ils ne sont pris en compte par aucune structure formelle de protection sociale.  C’est pourquoi, dans le cas d’Haïti il est plus juste de considérer les inclus au lieux de chercher à identifier les exclus.  C’est dans ce sens là que cette enquête à été menée, et que ce rapport en fait état.
Pour les besoins de cette étude :  « nous entendons par protection sociale : toutes les structures sociales, en dehors de la famille, qui garantissent aux citoyen(ne)s le minimum nécessaire à la vie en cas de difficulté dû aux aléas socio- économique, tel que le chômage, la retraite, la maladie, etc. ; et aux aléas de la vie tout court, tel que accident, maladie, mortalité, etc..  Nous incluons dans cette définition les mesures préventives tel qu’un environnement sain dans le lieu du travail. » 

II. Les institutions impliquées dans le domaine de la « protection sociale » en Haïti


D’après les enquêtes menées, on peut  dire qu’il y a quatre types d’institutions qui s’impliquent dans le domaine de la protection sociale en Haïti.  Ce sont les institutions étatiques, les institutions privés, les organisations internationales et les institutions à but non- lucratif.  Dans le cadre de cette étude j’ai rencontré plusieurs responsables des quatre (4) types d’institutions ,y inclus :  cinq (5) représentants d’institutions étatiques ; quatre (4)  représentants d’institutions privées ; trois (3) responsables d’organisations internationales ;  et quatre (4) représentants d’institutions à but non- lucratif.

Les institutions étatiques


D’après l’article 22 de la Constitution de la République d’Haïti de 1987,    « L’Etat reconnaît le droit pour tous les citoyens à un logement décent , à l’éducation, à  l’alimentation  et à la sécurité sociale. »  L’Article 23 de cette Constitution stipule que :   « L’Etat est astreint à l’obligation d’assurer à tous les citoyens, dans toutes les Collectivités Territoriales, les moyens appropriés pour garantir la protection, le maintien et le rétablissement de leur santé par la création d’hôpitaux, des centres de santé et de dispensaires. »


Ces deux articles de la Constitution de 1987 ne font que confirmer un engagement que l’Etat Haïtien avait pris depuis la Loi du 28 août 1967 créant le Ministère des Affaires Sociales (MAS).  Parmi les attributions de ce Ministère, précisées dans le Décret publié dans le Journal Officiel du pays, Le Moniteur, le jeudi 24 novembre 1983, nous retrouvons les suivantes : 

· veiller au respect de la liberté du travail et des obligations qui en découlent ;

· assurer la protection du travailleur tant dans le secteur formel qu’informel et l’harmonie du travail et du capital ;

· établir, sur la base d’une solidarité nationale un régime approprié de Sécurité Sociale contre les risques physiologiques, économiques, sociaux et autres ;

· rechercher et mettre en oeuvre les moyens scientifiques et concrets, en vue d’intensifier la lutte contre la faim, la malnutrition, le chômage, le paupérisme ;

· créer, autoriser, encourager et superviser les oeuvres de prévoyance et d’assistance sociale tant publiques que privées ;

· accorder une protection  particulière à la famille, à la femme, à l’enfant au vieillard et à l’infirme ;

assurer, sur le plan technique et administratif, le contrôle et la supervision de toutes les institutions de Défense Sociale                                                                                                                                                    

De nos jours le MAS comprend un bureau central à Port-au-Prince, et plusieurs organismes déconcentrés qui sont : 

· L’Office D’Assurance Accident du Travail Maladie et Maternité (OFATMA)

· Le Centre d’Accueil de Carrefour ( qui est fermé depuis 1994)

· La Caisse d’Assistance Sociale (CAS)

· Le Complexe Educatif du Bel- Air 

· L’Office National d’Assurance Vieillesse  (ONA)

· L’Office National de l’Artisanat (ONART)

· L’Entreprise Publique de Promotion et de Logements Sociaux (EPPLS)

· L’Institut du Bien – Etre Social et de Recherches (IBERS)

· L’Organisation Nationale de Migration (ONM)

· L’Hôpital de L’Université d’Etat d’Haïti 

Au  Ministère des Affaires Sociales, je me suis entretenu avec Mme. Carline Allen qui est un membre du Cabinet du Ministre de cet établissement, Mme. Flambert.  Nous nous sommes limitées aux activités du ministère qui entrent dans la définition retenue pour cette étude.  D’après Mme. Allen, pour le moment, le Ministère est essentiellement concerné par les travailleurs du secteur formel.  Les travailleurs du secteur informel ne sont pas pris en compte.

Les institutions du MAS qui sont impliquées directement dans la protection sociale sont La Caisse d’Assistance Sociale, L’ONA, Le Bien-être Social et L’OFATMA.  Je me suis entretenue avec des représentants de chacune de ces institutions.                                                                      

 La Caisse d’Assistance Sociale (CAS)

 M. Lédor Louis, Directeur Adjoint de La Caisse d’Assistance Sociale (CAS) a expliqué que l’institution existe depuis 1938 mais était sous la tutelle du Ministère des Finances. Ce n’est qu’en 1988 que la CAS fut transférée au MAS.  La CAS a comme objectifs de venir en aide aux handicapés,  aux vieillards, aux femmes seules et aux jeunes démunis.  L’aide est octroyée directement aux concernés ou à travers des institutions à caractère philanthropique.  

En tout il y a cinq programmes : 

1. pour les handicapés et les vieillards ;  

2. des allocations versées à des oeuvres sociales ; 

3. un restaurant communautaire

4. le micro – crédit pour les femmes

5. un service médico- social                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     


Le programme pour les handicapés et les vieillards consiste en un versement d’allocation mensuelle de 250gds. aux vieillards et aux handicapés qui se présentent et formulent une demande.  D’après M. Louis ce sont les seul critères de sélections  Dans le temps, des agents du CAS  menaient des enquêtes pour vérifier les demandes, mais ceci ne se fait plus.  Quoique ces allocations devraient être mensuelles, en réalité, les concernés ne les reçoivent que tous les deux (2) à trois (3) mois.  10,500 personnes bénéficient de ces allocations régulières, allouées sous forme de chèque.

Dans ce programme, la CAS octroie aussi des allocations ponctuelles de 500gds. – 2500gds. en cas d’urgence tel qu’une catastrophe naturelle ; pour payer des arriérés de loyer, évitant ainsi que le vieillard ou handicapé se retrouve sans domicile ; pour aider une femme qui aurait donné naissance à des triplets ; ou aider un handicapé à se procurer des béquilles.

En général, le plus grand problème que confronte la CAS pour ce programme est le manque de financement compte tenu des demandes.  D’après M. Louis, la CAS a un budget mensuel de 1,800.000.00gds. ( Un million huit cent mille gourdes.)  à  2,000.000.00gds. (Deux millions de gourdes) pour faire fonctionner l’institution et financer les programmes.  Ce montant inclut 350.000.00gds. (Trois cent cinquante mille gourdes) versés mensuellement  au MAS pour le programme de Restaurant Communautaire géré par ce dernier mais financé par la CAS.

Le programme des oeuvres sociales consiste en un versement d’allocation à des institutions ayant un caractère philanthropique.  En tout quatre vingt dix (90) institutions reçoivent entre 1,000.00gds. (Mille gourdes) et 7,500.00gds. (Sept mille cinq cent gourdes) mensuellement pour un total qui varie entre 400.000.00gds. (Quatre cent mille gourdes) et 450.000.00gds. (Quatre cent cinquante mille gourdes) de versement chaque mois.  Ce sont des institutions telles que l’Asile Communale, le Service Social de l’Hôpital de l’Université d’Etat d’Haïti (HUEH), des écoles communales, des écoles presbytérales, des centres de santé communautaires, des associations d’ handicapés ayant des activités à caractère social.  Ces institutions offrent des services à partir de leurs bases à : Port-au-Prince,  Kenscoff,  Léogane au Plateau Central et à Jacmel.

La CAS n’a pu nous donner beaucoup d’information sur Les restaurants communautaires parce que  La CAS ne fait que financer ce programme géré par le MAS.  J’ai pu avoir le Directeur Général du MAS, M.Wilfrid Supréna qui m’a expliquée qu’il y a trois (3) restaurants communautaires qui fonctionnent maintenant : un au bureau central du MAS, à la Rue de l’Enterrement, qui dessert les employés de soutien du Ministère, ceux qui ont un salaire mensuel de moins de trois mille (3.000.00) gourdes, et une partie de la population du Bel – Air.   Ce restaurant sert approximativement cent (100) plats chauds par jour à raison de 2.00 (deux gourdes) à 5.00 (cinq gourdes) par plat.  Il y a un deuxième restaurant à Delmas 4 et le troisième est à Cité Soleil.  Chacun de ces derniers dessert la population démuni de leur zone propre et sert moins de 300 plats chauds par jour par restaurant.

Le programme de micro- crédit était un projet conçu pour les femmes seules.   Les trois cents (300) femmes qui ont participé empruntaient un montant de 2,500gds. (Deux mille cinq cents gourdes) à condition de rembourser 50.00gds. (Cinquante gourdes) chaque mois à la CAS.   Ce projet a fonctionné entre 1997 et 1999 et devrait redémarrer.   Par contre si le projet redémarre ce sera avec un effectif réduit puisque les responsables sont en train de transférer plusieurs des bénéficiaires sur le compte de la Coopérative Capital, une institution privée qui désormais leur fournira les prêts.


Le service médico- social est un programme où des soins de santé sont donnés aux handicapés et aux vieillards sur la cour de la CAS.  D’après M. Louis il y a aussi une pharmacie, dans la cour, qui leur vend des médicaments à prix très très réduits. 

Pour le Directeur Adjoint les plus grands problèmes que confronte l’institution, à part des problèmes de financement, ce sont les menaces venant des chômeurs demandant qu’ils soient prise en charge par l’institution ; et le manque de personnel.  La CAS ne compte que quatre (4)  ou cinq (5) travailleurs sociaux.                                                                                                

L’Institut du  Bien – Etre Social et de Recherches (IBERS)

Au bureau de l’Institut du Bien – Etre Social et de Recherches (IBERS), j’ai rencontré le Dr. Elsie Lubin Faucher, Directrice Générale de cette institution.  L’IBERS intervient principalement à Port-au-Prince quoiqu’il  y a deux (2) centres médicaux sociaux en province, une au Cap - Haïtien et l’autre aux Gonaives.   Quoique celui des Gonaïves est actuellement fermé, l’institution travaille à sa réouverture.   Par contre, le Dr. Faucher prévoit une présence du Bien – Etre Social dans 12 villes de province, une dans chacun des neuf (9) départements aussi bien qu’à Petit Goâve et à St. Marc, où ils offriront des services d’assistance sociale aux familles nécessiteuses et sinistrées, et des services materno – infantile.

       La définition du Dr. Faucher de la protection sociale est celle de la loi organique du MAS à savoir « améliorer les conditions de vie de la population sur le plan économique, moral et social ; »

Dans ce cadre là, l’IBERS offre plusieurs types de service à la population y inclus :

· un service de protection des mineurs
· un service social pénitencier
· un service de certificat pré- nuptial
· des oeuvres sociales
· un service d’adoption
· un service de contrôle de la prostitution

Les services de certificat pré – nuptial et d’adoption ne font que livrer des certificats pré – nuptial et recommande l’adoption.  Ce sont les autres services qui nous concernent ici.


Le service de protection des mineurs a comme clientèle cible, les enfants en domesticité, les enfants des rues et les enfants de famille en situation difficile.   L’IBERS intervient dans des cas d’abus des enfants en domesticité pour les enlever de l’environnement abusif, les placer dans une institution qui les accueille chez Mme. Burdette, et entame des recherches pour les remettre à leurs parents.  En ce qui concerne les enfants des rues les agents du Bien – Etre social interviennent auprès d’eux pour les porter à ne pas s’impliquer dans des activités de vol, de drogue et d’éviter de se laisser manipuler par des gens mal intentionnés.  Pour les enfants de famille en situation difficile, souvent,  ce sont les parents qui les amènent au Bien – Etre Social demandant qu’ils soient placés dans une institution parce qu’elles ne sont plus capable de s’en occuper faute de moyen économique. 

Pour l’année 1999 les agents de l’IBERS ont placé 30 à 40 enfants en domesticité chez Mme. Burdette ;  travaillé avec 86 enfants des rues et placé 76 enfants de famille en situation difficile dans différents orphelinats.Quand on considère qu’il y a environ 8000 enfants des rues à Port-au-Prince (Ponticq & Bernier 1999), l’IBERS a touché environ 1% de ces enfants pendant l’année 1999.  Et pour les enfants en domesticité, le document de projet du Bureau International du Travail (BIT) préparé en 1998, concernant La Lutte contre l’Exploitation des Enfants Domestiques en Haïti estime qu’il y a entre 110.000 à 250.000 enfants en domesticité au niveau national.  Ceci permet de comprendre que le nombre d’enfant touché, dans ce domaine, par l’IBERS en 1999 est insignifiant 


En ce qui concerne les critères de choix de la clientèle cible, il semblerait qu’il n’y en a pas.  C’est comme pour la CAS, les responsables croient  que seulement les personnes réellement nécessiteuses se présenteraient à l’institution pour demander de l’aide.  Quoiqu’ils n’ont pas été explicite à ce sujet, on a comme l’impression que c’est à cause de la honte et l’humiliation que doivent ressentir les demandeurs qui fait que, d’après les responsables, ils doivent être vraiment dans le besoin.  Par conséquence, les personnes qui bénéficient, peuvent être recommandées par quelqu’un, par la police ou ils s’amènent eux mêmes.


Le service social pénitencier a comme clientèle cible, les enfants et les femmes détenus auxquels ils offrent des services de santé et de réinsertion sociale. Quarante (40) personnes en bénéficient pour le moment.  Deux (2) médecins sont mis à leurs dispositions pour les soins de santé, et deux (2) travailleurs sociaux qui  permettent aux détenus de maintenir le contact avec leurs parents et avoir accès aux services que peuvent offrir l’institution.   Par exemple, l’IBERS offre des articles de toilettes tel que papier hygiénique et serviettes hygiéniques aux femmes.  Il y a un projet de réinsertion sociale où les prisonniers sont sensibilisés pour ne pas recommencer les actes qui leurs ont valu ce séjour en prison.  L’IBERS a quand même contribué à la libération de 72 enfants détenus pendant l’année 1999.


En ce qui concerne le service des oeuvres sociales, l’IBERS contrôle et supervise les institutions qui ont la garde des enfants tel que les crèches de transit et les orphelinats.  L’Institution étudie aussi les demandes de fonctionnement des oeuvres privées.  

L’IBERS n’a pas de crèche ou d’orphelinat qu’il gère directement, mais travaille en collaboration avec des institutions existantes, sauf pour l’orphelinat Sainte Marie qui est complètement financé par l’Etat et où l’IBERS a placé 60 enfants.  L’Institution travaille en collaboration avec l’HUEH, et la maternité Chancerelles pour placer les bébés abandonnés.  

Le service de contrôle de la prostitution est un programme qui offre des services préventifs et curatifs aux prostituées qui travaillent dans les bars et les cafés. Les prostituées qui ne font que les trottoirs ne sont pas inclus.  Par conséquence, ce sont les prostituées dominicaines qui travaillent dans les bordels qui sont le plus souvent bénéficiaires de ces services.   

Les agents de l’IBERS tentent de rencontrer deux fois par année les responsables de bar et de café pour les encourager à exiger des hommes, qui fréquentent leur établissement, l’utilisation de préservatifs et des prostitués une carte de santé livrée par des médecins de l’IBERS.  Il faut quand même, signaler que pour le moment le service de certificat de santé est fermé.  

Les agents de l’institution font des visites de routine dans les bordels et les cafés pour s’assurer qu’il n’y a pas de mineurs qui y travaillent.  D’après le Dr. Faucher ces cas sont rares, mais s’ils en trouvent, les enfants sont enlevés et placés ailleurs.

Comme pour les autres institutions étatiques, le plus grand problème confronté est celui de manque de financement.  Le budget total du Bien – Etre Social est neuf (9) millions de gourdes par année.  Sept (7) million pour payer les salaires des 160 employés, en comprenant qu’il y a beaucoup de postes qui sont encore vacants, et deux (2) millions pour le fonctionnement et les investissements.

L’Office D’Assurance Accidents du Travail Maladie et Maternité (OFATMA)

L’OFATMA est l’institution étatique le plus impressionnant parmi celles visitées.  C’est un hôpital qui traite en priorité les travailleurs du secteur formel.  L’institution a été créée en 1970 et a la gestion de l’assurance accident du travail, maternité et maladie des travailleurs.  Cependant, ce n’est que l’assurance accident qui est complètement fonctionnel ce depuis la création de l’OFATMA ; ceci grâce à la contribution des employeurs de l’équivalent de 2% du salaire de l’employé.  Pour l’assurance maternité et maladie l’employeur et l’employé doivent contribuer à part égale.   Mais ces contributions n’ont jamais pu être collectées faute d’infrastructure et de loi cadre pour faire cotiser les employeurs.  Ce n’est qu’avec l’arrivée  du Dr. Ginette Rivière Lubin en tant que Directrice Générale de l’OFATMA en 1996, qu’une proposition de loi a été préparée mais jusqu’à cette date n’a pu être votée faute de parlement.  Par conséquence le Dr. Lubin a du aménager des espaces dans l’enceinte de l’hôpital pour offrir des services de maternité et de maladie aux travailleurs et à la communauté environnante, mais les patients paient pour les services qui ne sont pas encore couverts par l’assurance.

D’après le Dr. Mireille Peck, Directrice Médicale de l’OFATMA, avec laquelle je me suis entretenue, l’institution est présente non seulement à Port-au-Prince mais également dans huit (8) villes de province : Petit-Goâve, Cayes, Léogane, Miragoâne, Cap – Haïtien, Gonaïves, Jacmel, et St. Marc.  L’OFATMA n’a pas d’hôpital en province, il n’y a que des bureaux administratifs ayant comme personnel un responsable administratif, un inspecteur, un agent social,  un agent de relation publique et un médecin.  Les médecins en province travaillent dans les hôpitaux du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) dans le cadre d’un partenariat entre l’OFATMA et le MSPP.  Les équipes de l’OFATMA sont au complet dans toutes les villes de province touchées. 

En général, les patients ont accès au même type de service offert à Port-au-Prince en ce qui concerne les cas d’accidents et de maladies qui incluent : pédiatrie, ophtamologie, soins dentaires et radiologie.  Les services de gynécologie ne sont pas offerts en province faute de gynécologue sur place.  Les patients  peuvent se procurer des médicaments à l’hôpital même, gratuitement ou ils peuvent payer une modique somme.

A Port-au-Prince, l’hôpital de l’OFATMA qui est situé à la Cité Militaire comprend quarante cinq (45) lits pour les accidentés, douze (12) lits pour les cas de maladies et douze (12) lits pour la maternité.  Les travailleurs accidentés ont accès au services de l’hôpital gratuitement.  Pendant la durée de leur incapacité l’OFATMA leur verse un montant mensuel équivalent à ce qu’ils gagnaient au travail.  S’ils sont complètement dans l’incapacité de travailler, l’OFATMA les traite et leur verse une indemnité. Depuis 1997 le Dr. Lubin a mis un service de statistique en place, pour Port-au-Prince, qui a pu fournir les informations suivantes :  pendant l’année 1997 – 1998 l’hôpital a reçu et traité 1.508 cas d’accidentés ; en 1998 – 1999 il a traité 1.606 accidentés.  

La clinique externe pour les cas de maladie a commencé à fonctionner en décembre 1996.  Le nombre de personnes malades traitées pour l’année 1996 – 1997 est de 2, 318 ;  l’année 1997 – 1998 la clinique a reçu 3, 384 personnes.  L’augmentation de plus d’un millier de patient est due au fait que le service dentaire ait démarré cette année là.  Pour l’année 1998 – 1999 la clinique a reçu 6,011 cas de maladies.  

La maternité qui a ouvert ses portes en novembre 1998 a accouché  vingt neuf (29) femmes y inclus onze (11) césariennes pour l’année 1998 – 1999. Le plus grand problème que confronte cette institution c’est le manque de financement.   D’après le Dr. Peck, normalement le MAS devrait contribuer au financement de l’OFATMA, mais il fonctionne seulement avec les contributions des entreprises.  Quoique la majorité des entreprises à Port-au-Prince soient affiliées à l’OFATMA il y a quand même celles qui ne le sont pas faute de mesures de coercition de l’Etat.   

Ce manque de financement a comme conséquence, le manque de personnel pour faire des visites sur les lieux de travail dans le cadre des mesures préventives à prendre pour éviter les accidents et certaines maladies.  Par exemple dans le cas des accidents elles ont remarqué que ce sont les brasseries et l’industrie de construction, particulièrement les TPTC, qui ont le plus fort pourcentage d’accidentés quoique récemment elles ont pu constater que les entreprises qui font les vitres aussi ont un fort pourcentage d’accidentés.  Les visites sur les lieux de travail aideraient aussi à s’assurer que les employeurs contribuent pour tous leurs employés.  L’objectif des dirigeantes serait d’avoir une maternité avec une capacité minimum de quarante (40) lits au lieu des douze (12) qu’elles ont actuellement, mais tout ça n’est encore possible avec les moyens disponibles

Puisque la loi pour la cotisation pour la maternité et la maladie n’est pas encore votée, les patients qui utilisent les services de ces cliniques paient une somme de 25.00 gdes (Vingt cinq gourdes)  pour la première consultaation et 15.00 gdes (quinze gourdes) pour les visites suivantes. Les médicaments sont vendus à des prix réduits à cause des contributions que les dirigeantes ont pu obtenir de diverses institutions de santé tel que le 4-C et la PROMESE qui est une branche de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 

Les trois directrices de l’OFATMA organisent aussi plusieurs foires par année à l’occasion desquelles les consultations sont faites à 10.00gds. (Dix gourdes) et certains médicaments sont donnés gratuitement. Pour la maternité, les femmes qui sont suivies pendant toute leur grossesse à la clinique paient un montant total de 2.000.00gds. (Deux mille gourdes) pour l’accouchement, et celles qui ne viennent que pour l’accouchement paient 2.500.00gds. (Deux mille cinq cent gourdes).  Mais le Dr. Peck avoue ne pas savoir qui paie ces montants, si c’est la travailleuse ou bien le patron.  La loi qu’elles ont proposé suggère que les coûts soient partagés à raison de 50% entre employées et patron.
Office National d’Assurance Vieillesse (ONA)


A l’Office National d’Assurance Vieillesse (ONA), j’ai rencontré M. Augustin, Directeur Adjoint de cette institution.  Nous nous sommes entretenus longuement sur les programmes de l’institution.  Comme son nom le désigne, l’ONA est l’organe étatique qui s’occupe de la perception et la gestion des cotisations des travailleurs et employeurs pour assurer une mensualité aux travailleurs du secteur formel arrivés à l’âge de la retraite.  

Pour M. Augustin  « la protection sociale est l’ensemble des mesures qu’un gouvernement ou un état prend  en vue de protéger de manière collective l’ensemble des citoyens vis – à – vis des risques dont la gestion serait trop élevée pour un individu. »  

Ce sont les travailleurs du secteur privé, des organismes autonomes de l’Etat, des ONG et des organisations internationales qui constituent la clientèle de l’ONA c’est – à – dire tous les travailleurs qui ne sont pas fonctionnaires de l’Etat.  Parce qu’en principe, les fonctionnaires ont un fond de pension auxquels ils contribuent mais qui est géré par le Ministère des Finances.  

L’ONA dépend politiquement du MAS mais est autonome financièrement.  D’après les premières lois qui ont créé l’institution en 1965, l’Etat devrait contribuer au fond de pension des travailleurs, mais en 1967 la participation  étatique a été enlevée de la loi.  Ce qui fait que l’Etat n’a contribué qu’au fond de départ de l’ONA.  Malgré tout l’ONA a pu assurer une présence dans toutes les grandes villes de province sauf à Hinche, Fort Liberté, et Port-de-Paix.  Ces villes sont desservies par les villes les plus proches.  

L’objectif premier de l’ONA est la pension.  Ceci inclut la perception des cotisations, la gestion des fonds perçus et le paiement des mensualités aux pensionnaires.  Après sa création en 1965, il a fallu attendre vingt (20) ans avant de verser les premières allocations de pension en 1985.  Pour le moment M. Augustin n’a pu avancer des chiffres exacts concernant le nombre de personnes couvertes parce que des fois les gens ne viennent pas réclamer leur carnet de contribuable, parfois les gens sont au chômage, etc., mais d’après lui le nombre devrait varier entre 200.000 (Deux cent mille) et 250.000 (Deux cent cinquante mille) personnes couvertes par l’ONA.  Par contre il affirme avoir 1,900 pensionnaires actuellement ; 192,820 (Cent quatre vingt douze mille huit cent vingt) personnes immatriculées et approximativement 50.000 (cinquante mille) personnes qui contribuent régulièrement.  Ce dernier chiffre était nettement plus élevé, mais il  a été réduit considérablement compte tenu des pertes subies dans le secteur de la sous - traitance à cause du coup d’état.  Le nombre est passé de 60.000 (Soixante mille) personnes avant le coup d’état  à 20.000 (Vingt mille) personnes travaillant dans la sous traitance aujourd’hui.  


Toutes personnes ayant un emploi peuvent verser des cotisations à l’ONA, soit à travers des prélèvements directs sur leurs salaires ou bien elles peuvent se porter volontaire en contribuant entre 4% à 12% de leurs salaires.  En général c’est à 4% sur le salaire journalier et 12% sur le salaire mensuel.  En retour le contribuable, arrivé à l’âge de la retraite, reçoit un chèque, chaque 26 du mois, qui est une moyenne des contributions faites pendant les dix (10) dernières années qu’il a contribué.  Il faut comprendre que pour être éligible pour la pension il faut avoir contribué pendant vingt (20) ans ou avoir fait deux cent quarante (240) versements.  Quoique la loi organique permet à un contribuable de bénéficier de la pension après dix (10) ans la somme serait trop modique d’après M. Augustin.  En réalité la restitution des fonds avant vingt (20) ans est utilisée par les contribuables comme une sorte  d’assurance chômage.  C’est dommage parce que cette pratique peut réduire considérablement le montant de la pension.  Actuellement, le montant des chèques des pensionnaires varient entre 500.00gds. (Cinq cent 00/100 gourdes) et 6.000.00gds. (Six mille 00/100 gourdes).  Soixante pour cent (60%) des pensionnaires perçoivent 500.00gds. (Cinq cent 00/100 gourdes) le mois.  Quand le pensionnaire meurt,  le conjoint et les enfants mineurs (jusqu’à la fin des études universitaires) peuvent bénéficier de 50% du montant qu’il recevait.  Si le contribuable meurt avant l’âge de la retraite, les dépendants peuvent récupérer le montant total contribué. 


En général, M. Augustin explique qu’il y a quatre (4) types de problèmes rencontrés :

1. La réticence des patrons à payer les contributions, particulièrement les institutions scolaires, parce que les professeurs ne se considèrent pas comme des « travailleurs ».  L’autre secteur qui ne contribue pas comme il devrait est le secteur de la communication, particulièrement les stations de radios.

2. L’identification des assurés, compte tenu des pratiques haïtiennes de surnom, « petit nom », prête nom etc.  et le manque de document officiel pour tous les citoyens tel que les actes de naissances.

3. Les demandes constantes d’emplois de la part des chômeurs à L’ONA.

4. Les employeurs du secteur privé qui ne déclarent pas tous leurs employés et les employés des instances étatiques qui ne sont pas fonctionnaires, qui travaillent sur contrat et par conséquent n’ont pas droit à la pension.

A part les fonds de pension, les assurés de l’ONA ont droit à certains services tel que des prêts à la consommation, des prêts hypothécaires et le bulletin trimestriel, Le Bulletin d’Information de l’ONA, « Le 3ème. Age ».   Il y a un projet en cours auquel les contribuables pourraient éventuellement bénéficier c’est l’accès à des logements sociaux à prix modéré.  Finalement un programme de crédit épargne, visant les travailleurs du secteur informel, plus particulièrement dans les villes de provinces, les encourageant à épargner malgré la petitesse de leurs revenus a été mis en branle.  D’après M. Augustin cette initiative a été instaurée dans toutes les villes de province et marche bien dans certaines tel que les Gonaïves.  D’ailleurs l’idée a été reprise par la SOCABANK sur la forme du crédit 24/24.

Les institutions privées


A part les institutions étatiques ce sont les institutions privées qui offrent des services de protection sociale à un secteur de la population haïtienne.  Essentiellement ce sont les compagnies d’assurances.  Il y a environ une vingtaine de compagnies sur le marché, mais elles sont peu nombreuses celles qui offrent des couvertures personnelles, le plus souvent elles se spécialisent dans l’immobilier.  J’ai rencontré quatre représentants de compagnies d’assurances qui offrent des couvertures aux individus, ce sont : L’International Assurance, S.A. (INASSA), Les Assurances Léger, S.A. , La Compagnie d’Assurance d’Haïti (CAH) et Capital Life Insurance Company, Ltd..

International Assurance, S.A. (INASSA)


A l’International Assurance, S.A. (INASSA) j’ai rencontré le Directeur de la compagnie, M. Raoul Mérové-Pierre.  C’est une compagnie locale qui a vu le jour en 1993.  Par contre la compagnie que préside M. Mérové-Pierre aujourd’hui fut une agence d’une société Américaine, CIGNA, entre 1980 et 1993.  C’est avec le départ de CIGNA d’Haïti, à cause des troubles politiques, que M. Mérové-Pierre, a créé sa propre compagnie.  Il faut signaler que plusieurs autres compagnies d’assurances haïtiennes sur le marché aujourd’hui ont vu le jour dans de pareilles circonstances.


Pour M. Mérové-Pierre, la protection sociale est de « pourvoir à l’employé et à sa famille une sécurité aux niveaux des soins médicaux , strict».  La INASSA offre des polices d’assurances vie et santé aux groupes et aux individus.  C’est l’une des deux compagnies d’assurance, l’autre étant Capital Life, qui assurent les 42,000 fonctionnaires
 de l’Etat depuis janvier 1999.  La INASSA  n’offre pas d’assurance vieillesse, parce que les lois haïtiennes ne le permettent pas encore.  La police d’assurance vieillesse peut être assujettie à plusieurs taxes, y inclus :

1. 12% sur la prime d’assurance, 10% à payer par l’assuré et 2% par l’assureur.

2. La prime d’assurance est taxé une deuxième fois en tant que revenu ;

3. Quand l’assureur paie l’assurance, il peut être taxé encore sur la base de gain accru ;

4. En  cas de décès l’état prélève des taxes de droit de mutation (la taxe sur l’héritage).  

D’après lui sauf l’Autorité Portuaire Nationale (APN), l’Electricité d’Haïti (EDH) et la TELECO offre à leurs employés une assurance vieillesse.  

Pour le Directeur seulement quatre compagnies d’assurance offrent des services aux personnes : CAH, CAPITAL LIFE, EXELSIOR, et SOCOMA.  Il n’y a pas de vraies mutuelles en Haïti ; même la compagnie dénommée « Mutuel VM » est une création de la INASSA pour vulgariser un produit qui cible le marché des petites entreprises ayant 10 personnes ou moins.


D’après les calculs de M. Mérové-Pierre, il doit y avoir environ 79.000 personnes ayant une couverture d’assurance, vie – santé- maladies et/ou accidents  dans tout le pays.  Ce chiffre représente approximativement 1% de la population nationale qui est estimé à sept million (8.000.000) de personnes environ.  La grande majorité des 79.000, soit 75%, ont une couverture pour célibataire, n’incluant pas les membres de leurs familles, parce que la prime est moins chère.


Le Directeur dela INASSA est arrivé à ce chiffre (79.000),  en incluant les 35.000 personnes couvertes par une assurance collective, 90% desquelles sont dans le secteur privé plus les 42.000 fonctionnaires. Il doit y avoir environ 1.000 personnes au niveau national qui détiennent une police d’assurance individuel, et peut être un autre millier couvert par le Pro-Care/Dash qui couvre approximativement 1.000 ouvriers.

Les Assurances Léger, S.A.


La rencontre avec M. Gérard Léger, Président de la société : Les Assurances Léger, S.A. a révélé qu’il travaille dans le domaine en Haïti depuis 1962, mais c’est en 1994 qu’il a créé sa propre compagnie.  L’assurance des personnes est une part infirme des services qu’offre la compagnie mère, parce qu’il offre une assurance santé à travers La Compagnie d’Assurance d’Haïti (CAH).   

Dans le domaine de l’assurance d’accident scolaire, la compagnie assure essentiellement les écoles contre les accidents survenus à l’école.  En tout, elle assure trente (30) écoles privées à Port-au-Prince, pour un total de vingt cinq mille (25,000) élèves.  La totalité de la prime est payée par les parents à travers les écoles. Mais M. Léger croit que certaines écoles augmentent le coût de l’assurance qu’ils font payer aux parents.  D’après M. Léger aucune des écoles de l’état n’est assurée contre les accidents.  En général il ne confronte pas de problèmes dans l’offre de ce service.

La Compagnie d’Assurance d’Haïti (CAH)


L’entrevue avec le Dr. Philippe R. Armand, PDG de La Compagnie d’Assurance d’Haïti (CAH) a été hâtive compte tenue de son empressement.  J’ai quand même pu comprendre que la CAH offre ses services à la population Port-au-Princienne et ses environs aussi bien qu’à la population du  Cap-Haitien.  Cette institution existe en Haïti depuis 1973.  Leur clientèle inclut des groupes d’employés et des individus.  Il espère offrir ce service à cent mille ( 100.000) personnes, mais n’atteint que dix huit mille (18.000) personnes maintenant.  Les conditions de participation sont simples, souscription et paiement des primes régulièrement. 


Il faut dire que l’un des atouts de la manière de fonctionner de cette compagnie c’est que l’assuré n’a qu’à présenter sa carte d’assurance à l’une des cliniques de la CAH à Delmas ou à la Rue du Centre pour être consulté et traité si nécessaire.  Le client paie à l’occasion 20% du montant, au lieu de payer la totalité pour ensuite être remboursé 80% du total.  Ceci est extrêmement important quand on considère les difficultés économiques que confronte la majorité des haïtiens actuellement qui peuvent ne pas avoir le montant total, vu les coûts très élevés des soins de santé au niveau national et international.  L’autre avantage c’est d’éviter pour le client, particulièrement les illettrés qui sont nombreux en Haïti, toutes les procédures à remplir et les délais impliqués dans le processus de remboursement. 


D’après le Dr. Armand, les plus grands problèmes confrontés sont :

1. Le manque de pouvoir d’achat de la population

2. Le manque de preuve d’identité vérifiable, (encore le problème majeur de l’état civil du citoyen haïtien faute d’acte de naissance)

3. La faiblesse du système judiciaire rendant difficiles les procédures juridiques.

Capital Life Insurance Company, Ltd.


M. Fritz de Catalogne est l’Agent Général et le représentant légal de la Capital Life Insurrance Company, qui est sous la tutelle de la Compagnie Caribéenne, The Mutual Group.  Cette compagnie qui offre ces services dans la région depuis 1840 fut connue sous le nom de Travelers.  Cette dernière a vendu toutes ses filiales internationales en 1985, d’où la création du Mutual Group.


D’après M. de Catalogne c’est la seule compagnie en Haïti qui offre tous types de couverture : « Whole life », fond de pension, crédit épargne, santé collective et individuelle, etc..  C’est la Capital Life qui couvre 60% des quarante huit mille (48.000) fonctionnaires de l’Etat qui pour la première fois bénéficient d’une assurance santé et vie, depuis janvier 1999.   L’INASSA a la charge des autres 40%.  (Pour plus de détails concernant les types de services offerts, voir les brochures des compagnies d’assurances en annexe.).


Pour M. de Catalogne, sa compagnie confronte deux (2) types de  problèmes :

1. Le fait que  « 75% de la population haïtienne n’existe pas légalement », faute d’acte de naissance, rend l’identification des personnes difficile ;

2. Les pays ayant une culture française ne croient pas dans le facteur de risque.  Ils croient dans la chance et la malchance.  Pour la malchance ils utilisent le mécanisme de la charité.  Mais aucune mesure préventive est prévue puisque le facteur risque n’est pas pris en compte.  Ceci rend la vente des polices d’assurance difficile aux populations qui partagent ces croyances.

Les organisations internationales


 Dans le cadre de cette étude, j’ai rencontré trois (3) représentants  d’organisations internationales  M. Barosse de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) qui a avoué n’avoir aucun programme qui pourrait répondre à notre définition de la protection sociale ; M. Carl Mondé et Mme.  Marie José M. Lizaire,  respectivement, Directeur et Assistante en Appui aux Programmes au Centre Canadien d’Etude et de Coopération Internationale (CECI), qui est une ONG internationale,  ont tous les deux avoué qu’ à part la couverture d’assurance vie, santé et vieillesse qu’ils offrent à leurs propres employés, le CECI n’a aucun programme qui tombe dans notre définition de la protection sociale.  Finalement, ce n’est que l’UNICEF qui a des programmes visant la prévention de certaines maladies fatales chez les enfants et les femmes telles que les infections des voies respiratoires aiguës chez les enfants et les hémorragies, troubles nutritionnels, MST/SIDA et paludisme chez les femmes. (Pour plus de détail sur les programmes de l’UNICEF voir les documents en annexe.).

Les institutions à but non- lucratif


Les institutions à but non- lucratif rencontrées sont les syndicats, une ONG, et une fondation.  Aucun de ses organismes ne s’implique directement en offrant eux mêmes des services à leurs membres ou en ayant des programmes qui vise une partie de la population haïtienne.  

Les ONG et Fondations


En consultant le « Répertoire des ONG, Fondations et Associations 95 » il est évident que la grande majorité n’a pas de programme de protection sociale.  Les ONG s’impliquent plutôt dans les projets de développement au niveau, santé, agricole, communautaire, éducation, etc. .  J’ai quand même rencontré une représentante de la HAVA/ODEPA,  Mme.  Michelle Charles, qui a admis que sauf pour les couvertures sociales qu’offrent les ONG à leurs propres employés elle n’est pas au courant d’aucun qui ont des programmes dans le domaine de la protection sociale.


La rencontre avec le Dr. Antoine Augustin, Directeur Général de la Fondation March qui dirige La CITYMED et plusieurs centres de prestation de service de santé dans les environs de Mirebalais, Cayes, Jérémie et Port-au-Prince, offre des services préventifs tel que vaccination, planning familial, soins pré – natal, nutrition etc.  et des séances de formation en éducation sanitaire.  D’après le Dr. Augustin qui estime avoir approximativement 75% de femmes qui fréquentent les centres pour tous les différents types de services offerts, les patients qui habitent les zones environnantes de ces centres paient d’après leurs capacités.  Des fois les services sont fournis gratuitement à ceux qui ne peuvent pas payer.


Quand même la fondation est en train de considérer l’offre d’une assurance santé mais ce programme n’est pas encore mis en place.

Les syndicats


Parmi les représentants d’institution à but non – lucratif rencontrés il y a deux (2) syndicalistes venant de deux (2) syndicats : La Confédération Nationale des Educateurs d’Haïti (CNEH) et l’Organisation Général Indépendante des Travailleurs Haïtiens (OGITH), et une représentante d’une organisation regroupant plusieurs syndicats, associations, et comités d’ouvriers dénommé « Batay Ouvriye »

 D’aprés la brochure qui m’a été transmise par M. Raymond Pierre, Secrétaire et M. Franklin Joseph, Conseiller de la CNEH lors de notre rencontre, la CNEH est « une organisation syndicale et professionnelle qui regroupe des éducatrices et des éducateurs de tous les milieux de tous les niveaux d’enseignement et de toutes les régions du pays ».  C’est une organisation qui a vu le jour en 1986 et a survécu les troubles politiques jusqu’à nos jours.  C’est une organisation nationale avec 3000 membres à travers le pays qui prétend défendre les droits des éducatrices et éducateurs.  Dans le cadre de la protection sociale, M. Pierre signale la mise sur pied de la « Coopérative des Enseignants  (COPE) oú il est possible de déposer ses épargnes, d’obtenir des avances sur salaire, de changer les chèques ou d’obtenir de petits prêts.⨪Mais d’après notre définition de la protection sociale la CNEH est plutôt impliquée dans des négociations avec le Ministère de l’Education Nationale de la Jeunesse et des Sports (MENJS) concernant le type de couverture d’assurance offert aux enseignants fonctionnaires de l’Etat et couvert par les plans de Capital Life et INASSA.  M. Renand attire l’attention : 

1. sur le fait que la plupart des enseignants n’ont pas accès réellement aux soins de santé au niveau national 

2. la majorité des enseignants n’ont toujours pas reçu leur carte d’assuré 

3. les compagnies d’assurance ne sont pas encore en mesure de fournir les services prévus faute de mise en place institutionnelle au niveau national pour avoir accès au service.

4. La CNEH aimerait que les assurés paient 20% du montant total au moment où ils reçoivent les services compte tenu de la chèreté des soins de santé et le fait qu’en moyenne il faut attendre six (6) à sept (7) mois pour être remboursé, à cause des longues procédures administratives.

5. La CNEH essaie d’avoir une réduction du coût de la prime qu’il trouve trop élevée, et d’inclure dans les services une indemnité en cas de décès et la couverture des frais d’enterrement.

L’OGITH est une centrale syndicale qui regroupe 50.000 membres au niveau national d’après M. Patrick Numa, Secrétaire Général de cette organisation.  L’OGITH s’implique dans l’organisation de séminaires pour leurs membres et du Centre de Promotion des Femmes Ouvrières (CPFO) dans le domaine de la santé préventive.  L’organisation est intéressée à ce que l’ONA et l’OFATMA respectent  les provisions de la loi organique qui les régit dans le sens qui est prévu dans cette loi ; c’est-à-dire que ce sont les représentants des employeurs et des employés qui doivent gérer les fonds perçus.  Dans ce cadre là l’OGITH travaille pour que les syndicats soient représentés au conseil d’administration de l’ONA  et de l’OFATMA.


La rencontre avec la représentante de Batay Ouvriye, Mme. Yvanne Castera a été intéressante et dans un sens annonce la phase suivante de cette étude ; les bénéficiares des services inventoriés dans la présente, doivent être consultés pour connaître leurs niveaux de satisfaction.  Mme. Castera a pu mettre en évidence l’opinion de certains ouvriers recueillies lors d’une série de rencontres organisées par Batay Ouvriye concernant l’ONA.

1. Les ouvriers ne se sentent pas informés par rapport à l’ONA et les attributions de cette institution

2. Ils trouvent que l’ONA ne tient pas compte de l’inflation en ce qui concerne les versements de pension

3. L’ONA  manque des structures de contrôle

4. Il n’y a pas de vraie garantie, c’est une vache à traire,  les prêts consentis par l’ONA ne sont disponibles qu’aux amis des dirigeants

5. Les employés ne savent pas où vont les prélèvements

6. Mais ils ont peur de poser ces problèmes pour éviter les risques de révocation.

III. Analyse des informations recueillies 

Cette étude nous permet de constater qu’il n’y a que deux secteurs directement impliqués dans l’offre de service dans le domaine de la protection sociale en Haïti, ce sont les secteurs étatiques et privés.  Les autres secteurs ont tendance à faire un travail de plaidoirie  auprès des institutions étatiques en faveur de leur clientèle, e.g. la CNEH et l’OGITH.  Certaines institutions ont des projets d’offre de service tel que la CITYMED qui pense à offrir une assurance santé à sa clientèle, mais ce n’est qu’un projet.

Quoique la loi organique du MAS inclut les travailleurs du secteur informel dans la population cible du Ministère, Mme. Allen a avoué que le MAS ne  s’occupe que des travailleurs du secteur formel.  Nous avons constaté ce même phénomène pour toutes les autres instituions institutions étatiques, sauf l’ONA qui a essayé de développer un programme d’épargne et de crédit ciblant les gagne-petits du secteur informel dans plusieurs villes de provinces.  A part le biais en faveur du secteur formel, il y a celui en faveur de Port-au-Prince.  La grande majorité des services offerts par les secteurs publics et privés ne sont disponibles qu’ à la population Port-au-Princienne. 


L’étude révèle que seulement certaines catégories de travailleurs du secteur formel sont inclus dans les programmes qui existent, par exemple, au niveau étatique seulement les employés de l’Etat considérés comme fonctionnaires ont accès à l’assurance santé, vie et vieillesse.  D’après M. Augustin de l’ONA, dans le secteur privé pas mal d’employés qui travaillent dans une entreprise pendant plusieurs années, ne sont pas déclarés par les patrons pour éviter de payer la cotisation pour ces employés.  Et Mme. Castera de « Batay Ouvriye » explique que souvent certains patrons du secteur de la sous-traitance emploient les travailleurs pendant trois mois, qui est une période probatoire, puis les met en disponibilité pour les réengager à une date ultérieure, et ainsi de suite, évitant ainsi les cotisations pour la couverture sociale due à ses employés.  


Ce qui fait que, même parmi les travailleurs du secteur formel, c’est un nombre réduit qui bénéficie d’une couverture quelconque.  Parmi ceux qui sont inclus, souvent ils ignorent tous des lois et institutions qui sont chargées de leur livrer ces services.  Même les « inclus » ne sont pas au courant des avantages auxquels ils ont droit.  En plus ils ne sont pas organisés de manière à pouvoir réclamer valablement ce qui leur est dû.  Ils ont même peur de le faire pour ne pas perdre leur emploi. 

En dernier lieu, la distinction faite entre travailleurs manuels et travailleurs intellectuels en Haïti, où le travail fait par l’intellectuel est valorisé et celui fait par le travailleur manuel est dévalorisé résulte en une situation où même les mieux pourvus de la société haïtienne ne bénéficient pas des avantages sociaux prescrit par la loi.  Le MAS,  l’ONA, l’OFATMA, etc. sont perçus comme étant conçus pour les travailleurs manuels, et les autres travailleurs ne s’y intéressent pas.  C’est pourquoi, d’après M. Augustin, l’ONA a tellement de mal a convaincre les établissements scolaires, par exemple, à contribuer pour leurs employés.

IV. Conclusions

Cette étude sur l’état des lieux de la protection sociale en Haïti a permis de constater qu’il y plusieurs lois et institutions dans le pays qui sont concernées par ce sujet.  Mais comme d’habitude c’est le passage de la théorie à la pratique qui n’arrive pas à se faire convenablement.  Pourquoi ?  En me basant sur mes connaissances de la société haïtienne et les résultats de cette étude, je dirais : que historiquement l’Etat et les citoyens haïtiens ont toujours entretenus des rapports de suspicion et de méfiance l’un envers l’autre à cause de la succession de gouvernements dictatoriaux et répressifs, qu’a connu ce pays.   Alors, arrivé à un tournant où la majorité des citoyens ont exprimé, d’une manière ou d’une autre,  leurs désirs de vivre dans une société démocratique, il est difficile de construire la confiance et l’intérêt mutuel entre l’Etat et citoyen qui est indispensable à une société démocratique.  


Pour le moment le citoyen haïtien ne se considère pas comme faisant partie de l’ Etat.  Il/elle ne s’identifie pas à l’Etat.  Pour lui, il y a l’Etat qui existe quelque part et lui d’autre part.  De la même manière, les instances étatiques ne font pas suffisamment d’effort, pour renseigner les citoyens de leurs droits et de leurs devoirs.

V. Recommandations


Comme recommandations il faudrait :

1. Travailler à l’application des lois haïtiennes qui existent dans ce domaine ;

2. Rendre les institutions existantes fonctionnelles et assurer qu’elles ont une couverture réellement nationale ;

3. Systématiquement informer les citoyens de leurs droits et de leurs devoirs dans ce domaine ;

4. Impliquer les citoyens, le plus que possible, pour assurer  la bonne marche des programmes et  des institutions.

5. Pour encourager l’Etat Haïtien à assumer ses responsabilités envers ses citoyens dans le domaine de la protection sociale, le BIT pourrait considérer une campagne d’information avisant la population haïtienne du contenu des conventions internationales signées par l’Etat Haïtien dans ce domaine.  Ceci à l’instar des campagnes d’information de l’UNICEF en ce qui concerne les droits des enfants et des femmes.

6. Le BIT pourrait considérer aussi une implication plus active dans le domaine de la micro – assurances et de mutuelles de santé.

7. Pour terminer, il faut comprendre que cette étude nous donne une vision partielle de la situation, il faut prévoir des rencontres de groupe « focus » avec les différentes catégories de personnes qui reçoivent ces services pour avoir leurs opinions sur la qualité des services.
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Note Technique


La note technique préparée suite à la mission en République d’Haïti qui s’est déroulée du 21 au 25 février, représente la contribution du Bureau international du Travail, et en particulier, de son Département de la Sécurité Sociale, à titre de contribution au Bilan commun des pays (Common Country Assessement, CCA) qui a comme un de ses domaines de concentration les services sociaux de base dont la protection sociale fait partie.

1. Contexte politique et socio-économique

Comme  résultat  de la promulgation de la nouvelle Constitution de 1987, desélections présidentielles et législatives ont eu lieu en décembre 1990.  Cependant, le programme de réformes prévu par le nouveau gouvernement avait provoqué le mécontement général et en septembre 1991 un coup d’Etat par l’armée d’Haïti s’est produit et a obligé le Président à partir en exil.


Le coup d’Etat avait été condamné par toute la communauté internationale et un embargo économique et politique a été décrété en 1991 et tous les donateurs d’aide de l’étranger ont suspendu leur assistance au pays.

Ce n’est qu’en 1994 que la démocratie a été rétablie et les élections législatives de 1995 ont été suivies par les élections présidentielles au mois de décembre 1995.  Le nouveau président a pris ses fonctions au début 1996, pour une période de 5 ans se terminant en 2001 selon la Constitution de 1987.

A partir de 1994, il a été entrepris un programme de redressement économique dont le but est de rétablir la stabilité économique du pays, la reconstruction de la capacité administrative du secteur public et de l’allégement des besoins sociaux les plus urgents. Ce programme, cependant, n’a pas obtenu les résultats escomptés faute de l’exécution des réformes structurelles et de la crise politique persistante qui se sont traduits par plusieurs changements du Cabinet Ministériel.

Tous ces évènements ont contribué à une augmentation de la pauvreté de la population avec des conséquences comme la croissance du chômage et l’élargissement du secteur informel, l’augmentation de la migration vers la capitale et l’étranger, la détérioration et le manque de services tels que la sécurité sociale, la santé, l’éducation, les services d’assainissement, la dévastation des ressources naturelles, etc.  En fait, dans le rapport Mondial sur le Développement Humain publié en 1999 par le PNUD, Haïti occupe la position 152 parmi 174 pays du monde entier.  Par ailleurs, dans l’EIU Country Profile 1999-2000 (page 37), Haïti a été qualifié comme “le pays le plus pauvre de l’hémisphère occidentale”.

Ci-dessous quelques indicateurs économiques et sociaux d’Haïti, qui figurent dans la publication mentionnée dans le paragraphe précédent:

· PIB en milliards de dollars en 1997 : 2,8

· Population totale en 1995: 7,8 millions

· Population active en 1997: 42%

· Populationurbaine en 1997: 33,%

· Taux de croissance démographique 1975-1999: 2,1%

· Taux de mortalité infantile pour 1000 naissances en 1997: 53,7

· Espérance de vie à la naissance en 1997: 53,7

· Taux d’alphabétisation des adultes en 1997: 45,8%

· Population privée d’accès aux services de santé entre 1981-1992: 55%

· Population privée d’accès à l’eau potable entre 1990-1997: 63%

· Population privée d’accès à l’assainissement entre 1990-1997: 75%

II
Aperçu de la situation actuelle de la sécurité sociale


La Constitution de 1987 actuellement en vigueur prévoit dans son article 22 “l’Etat reconnaît le droit de tout citoyen à un logement décent, à l’éducation, à l’éducation et à la sécurité sociale”.  Dans son article 35, la Constitution dit que “tout citoyen a pour obligation de se consacrer à un travail de son choix en vue de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille, de coopérer avec l’Etat à l’établissement d’un système de sécurité sociale”.  Enfin, l’article 260 prévoit que “l’Etat doit une égale protection à toutes les familles qu’elles soient constituées ou non dans les liens du  mariage.  Il doit procurer aide et assistance, à l’enfance et à la vieillesse”.


Dans le chapitre III de la loi organique du Ministère des Affaires Sociales qui est chargé de mettre en œuvre la politique en matière de sécurité sociale, il a été prévu l’existence d’un Bureau de coordination des organismes déconcentrés de la Sécurité Sociale.  Cependant, dans la pratique ce Bureau n’est jamais devenu opérationnel.  Par conséquent, les organismes appelés à gérer les prestations de sécurité sociale telles que les soins de santé, le sprestations en espèce en cas de maladie et de maternité, les pensions de vieillesse, d’invalidité et de survivants, l’ONA (Office National d’Assurance-Vieillesse) et l’OFATMA (Office d’Assurances Accidents du Travail, Maladie et Maternité), bien qu’ils soient placés sous la tutelle du Ministère des Affaires Sociales, exercent leur activité d’une fa,con complètement autonome en ce qui concerne la gestion, c’est-à-dire tant pour le recouvrement des cotisations que pour le paiement des prestations.

L’Office National d’Assurance-Vieillesse (ONA)


Cet organisme créé en 1965 a pour objectif pricipal l’octroi des pensions de vieillesse pour les salariés du secteur privé (établissements commerciaux, industriels, agricoles et assimilés) qui remplissent les conditions exigées par la loi, c’est-à-dire, avoir 55 ans ety avoir versé des cotisations pendant 20 ans.  Le Décret de création de l’ONA avait prévu aussi la concession d’une pension pour les personnes frappées d’incapacité de travail.


Dans la pratique, l’ONA a commencé à payer les prestations de vieillesse seulement à partir de décembre 1985 et actuellement il y a 1166 personnes qui bénéficient d’une telle pension.


En outre, étant donnée que l’Institution n’a pas payé des prestations entre sa création et 1985, elle a accumulé une somme non négligeable de fonds et il a été décidé à partir de 1971 d’octoyer des prêts à court terme aux affiliés selon leur capacité de remboursement.  Plu s tard, en 1974, une autre prestation a été incorporée, le sprêts hypothécaires.  A l’heure actuelle ces deux prestations sont toujours en vigueur à l’ONA, et il semblerait que leur gestion représente l’activité principale de l’ionstitution.


En ce qui concerne la couverture de l’ONA, il n’y a pas de données officielles, cependant d’après les informations fournies par la Direction Générale de l’Institution, il y aurait 200.000 personnes immatriculées, 160.000 bénéficiaires et 60.000 cotisants actifs.  Toutefois, il faut souligner que le chiffre avancé pour le immatriculés comprend toutes le spersonnes qui ont cotisé une fois dans leur vie active.


Le taux de la cotisation payée par les employeurs pour els assurances gérés par l’ONA est de 6% sur els salaires et celle des travailleurs est également de 6% sur les salaires.


En relation avec le montant de la pension, d’après le sinformations obtenues auprès des responsables de l’Institution, elle représente 60% du salaire et la pension minimum perçue par 60% environ des retraités est de 500 gourdes (27 US dollars) par mois.  Les pensions sont augmentées par des sommes forfaitaires qui ne suivent pas l’évolution du coût de la vie.


Il y a aussi à l’ONA un programme crédit-épargne destiné aux personnes du secteur informel qui peuvent faire des épargnes et obtenir des crédits à partir des fonds disponibles de l’ONA, tout en conservant le montant épargné.  Ce programme se réalise pa rl’intermédiaire de la SOCABANC.


Enfin, l’ONA compte à l’heure actuelle six bureaux régionaux dans le territoire haïtien.

Problèmes


Le non déclaration de leurs employés de la part des employeurs est un des problèmes majeurs de l’Institution.  A cela vient s’ajouter l’influence des patrons pour que les employés ne s’affilient pas à l’ONA.

· Ce problème est très grave surtout dans le cas des enseignants du secteur privé

· La non-existence d’un mécanisme efficace de coordination entre l’ONA, l’OFATMA et les autres institutions qui gèrent les prestations de protection sociale reste toujours un sujet de préoccupation qui n’a pas reçu l’attention qu’il  mérite

· L’ONA n’est pas en mesure de fournir des statistiques concernant le champ d’application personnelle et matérielle et d’autres chiffres connexes des régimes de l’ONA ne permettent pas d’évaluer l’impact de son fonctionnement.

· Il semblerait qu’il n’y ait pas eu d’étude financière ou actuarielle qui permette un aperçu de la constitution des réserves en vue de garantir le paiement des prestations futures.

· La participation des intéressés: travaileurs et employeurs, dans la gestion des régimes à la charge de l’ONA est toujours inexistante.

L’Office d’Assurances Accidents du Travail, Maladies et Maternité (OFATMA)


C’est l’organisme dont la mission, selon la loi de sa création, est de gérer le régime d’assurances accidents du travail, maladie et maternité.

Dans la pratique, l’OFATMA fournit le ssoins de santé pour les accidents du travail et pour la maternité et paye les indemnités en cas d’accidents du travail.  Toutefois, les soins médicaux pour la maternité et les indemnités en espèces seront versées pour la première fois dans six mois, car l’assurance maternité vient d’être établie.  L’assurance-maladie n’est toujours pas opérationnelle à ce jour.

Le champ d’application des régimes gérés par l’OFATMA comprend les travailleurs intellectuels et manuels salariés des entreprises publiques et privées du pays.

Les prestations de l’OFATMA sont financées par des cotisations à la charge des employeurs, dont les taux varient entre 2% du salaire de l’asuré pour les entreprises commerciales, 3% pour les entreprises agricoles, d’exportation, maritimes et de la construction et 6% pour les industries extractives.

Problèmes

· Caducité de la loi dans son aspect fonctionnel déjévoqué en 1997.  Les cotisations fixées par la loi qui sont à la charge de l’employeur ne sont plus en rapport avec le coût des prestations qui s’est multiplié par 5 au cours des dernières années.

· Selon les statistiques apportées par l’OFATMA en 1997 la couverture de l’assurance pour les accidents du travail était très limitée étant donné que seulement 25% de entreprises du pays étaient affiliés à l’OFATMA.  Dans les 25% de ces entreprises en 1995-1996, seulement 28,2% étaient en règle.

· Augmentation très importante des coûts liés à la gestion du régime des accidents du travail qui représentaient dans cette année 60% des dépenses de l’institution.

· L’incertitude du financement des prestations de maternité en espèces que l’institution devra commencer à verser dans six mois.

III
Recommandations


Avant d’aborder les recommandations, il faut souligner que le BIT a établi parmi ces objectifs stratégiques l’extension de la protection sociale à toute la population.  Dans cette perspective, et compte tenu de la situation de la sécurité sociale obligatoire en Haïti, et en particulier en termes de couverture pratiquement inexistante de la population active, y compris le secteur informel qui se trouve totalement démuni, dont le pourcentage est de 99%, il paraît tout à fait pertinent d’attirer d’abord l’attention sur la définition de la protection sociale utilisée pa rle BIT dans sa publication “Le Travail dans le Monde” de 1999.  Le terme se réfère non seulement aux régimes privés ou non obligatoires qui ont des objectifs similaires, comme dans le cas des mutualités ou des pensions des entreprises.  Ainsi, la définition couvre tous le stypes de régimes formels ou non-formels, pourvu que les cotisations à ces régimes ne soient pas déterminées exclusivement par les lois du marché.  Ces régimes peuvent adopter la formule de la solidarité de groupe, d’une subvention à la charge des employeurs ou du gouvernement entre autres.  De telles formules devront être jugées sur la base de leur capacité à garantir la sécurité du revenu et les conditions de vie décente pour l’ensemble de la population, sans perdre de vue leur adaptation à la situation socio-économique du pays.


La recommandation principale est le développement d’un système de protection sociale adapté au contexte économique et social dans lequel ce système devra évoluer.


Par conséquent, le BIT propose deux séries de recommandations.  La première série de mesures sera destinée à l’amélioration des structures existantes qui deviendront les éléments clés pour l’extension de la protection sociale.  La deuxième série s’adresse à des mesures spécifiques pour l’immense majorité de la population qui ne bénéficie d’aucune couverture.


Toutefois, il faut souligner que les problèmes  des institutions de sécurité sociale en Haïti étaient déjà identifiés lors des missions précédentes du BIT (1980-1984, 1989, 1997).  Ces problèmes ayant fait l’objet de recommandations, se sont aggravés au fil des années à cause de la situation économique et politique du pays.

Recommandations en vue du renforcement du système existant

· Sur le plan législatif et réglementaire général de l’ONA et de l’OFATMA

1) Etude des textes législatifs et réglementaires relatifs à l’ensemble de la protection sociale dans le pays

2) Proposition de modifications et de mise à jour des textes régissant le fonctionnement de l’ONA et de l’OFATMA

· Sur le plan de l’organisation

a) Evaluation des structures administratives et techniques de l’ONA et de l’OFATMA en vue  de leur adaptation aux besoins actuels de la population en matière de protection sociale

b) Formulation des orientations pour les fonctions techniques et de contrôle des institutions gestionnaires (identification de la population affiliée, recouvrement des cotisations, paiement des prestations, contrôle des employeurs, tenue des comptes individuels des assurés).

c) Formulation d’un schéma directeur informatique adapté aux fonctions techniques, financières et de contrôle des institutions.

· Sur le plan financier

1) Evaluation du niveau réel des avoirs  à l’actif, des réserves et dettes au passif

2) Examine des dispositifs réglementaires et de la pratique de la constitution et gestion des réserves des régimes.

3) Détermination du niveau réel du patrimoine, des réserves accumulées et leur adéquation par rapport à l’équilibre financier.

4) Elaboration de propositions pour la mise en place d’une structure financière-comptable adaptée aux régimes gérés compte tenu du plan comptable du pays.

5) Etude et évaluation financière des régimes.

· Sur le plan des statistiques

1) Organisation du rassemblement des données statistiques et autres nécessaires à l’enquête actuarielle

2) Rassemblement et analyse de toutes les données sur la population assurée y compris les données démographiques et économiques, l’évolution des prestations et de l’emploi (travailleurs, salariés. Carrière…), l’organisation et la compilation de ces données.

3) Collecte des données législatives et appréciation de leur prespective d’évolution.

4) Préparation du rapport sur la situation statisque avec récapitulation des résultats de la collecte.

Recommandations en vue de l’extension de la protection  sociale
· La recommandation générale est de réaffirmer la protection sociale en tant qu’aspiration de l’ensemble de la population haïtienne en général et la situer comme une priorité nationale dans les programmes économiques et sociaux du gouvernement.

· Ceci dit, les efforts en vue de l’extension de la protection sociale à partir des systèmes existants ne doivent pas miner les bases financières de ces systèmes et doivent tenir compte des caractéristiques des groupes non couverts qui dans le cas d’Haïti constituent presque les 90% de la population active du pays.  Ces caractéristiques sont: la précarité de l’emploi, l’irrégularité des revenus, l’hétérogénéité des groupes cibles, la capacité contributive faible et la méfiance envers les institutions de sécurité sociale.

· Le BIT considère que dans un premier temps il serait souhaitable de concentrer les efforts sur l’extension des soins de santé, prestation qui est considérée comme prioritaire, grâce à des associations pouvant être organisées directement par les populations elles-mêmes telles que des coopératives et des associations de crédits, de micro-finance, ou bien en utilisant des intermédiaires tels que les syndicats, les organisations non gouvernementales et des sociétés de services privés.  A partir de cette expérience, nous pourrons envisager l’extension des autres prestations telles que les pensions.

· Par conséquent, il faudrait envisager une étude qui servirait de base pour entreprendre l’extension des soins de santé dans le pays.  Cette étude devrait commencer par l’identification des besoins des groupes cibles en matière de soins de santé.

Une telle étude devra se centrer sur les éléments suivants:

· La création de prestations qui tiendront compte de certaines préférences de la population, ses conditions de vie et ses habitudes.

· L’établissement d’une relation adéquate entre les cotisations et les prestations.

· Du point de vue financier, pour faciliter l’extension de la couverture, une étude financière s’impose en vue de la participation de l’Etat pour garantir la viabilité économique de nouveaux programmes envisagés.

· La proposition de procédures administratives plus flexibles tant pour l’inscription, le recouvrement et l’octroi des prestations ainsi que du contrôle.

· L’établissement des mécanismes de participation des intéressés à la gestion des régines alternatifs.

· La proposition d’un mécanisme d’intégration de ces prestations dans la structure de la sécurité sociale nationale tout en tenant compte des principes généraux d’équité, d’efficacité, de solidarité, d’intégrité et de solvabilité.

Recommandations communes


Les deux séries de recommandations doivent être accompagnées par des activités communes dans deux domaines : la formation et la diffusion d’information.

· Formation : il faudrait se pencher sur la formation du personnel des institutions de sécurité sociale et du personnel qui se chargera de la gestion des programmes envisagés.  Les sujets de fromation sont divers : administration, gestion des soins de santé, statistiques, techniques actuarielles et financières, comptabilité, organisation et méthodes.

· La dissémination d’information est indispensable pour encourager l’affiliation et en définitive la connaissance par toute la population des régimes existants et de ceux envisagés.

Dans la divulgation des informations l’accent doit être mis dans l’explication des obligations et des droits.

Perspectives de la contribution du BIT


Les recommandations élaborées pa rle BIT portent sur une assistance technique que l’Organisation est en mesure d’offrir au Gouvernement d’Haïti dans le cadre de son programme de coopération technique et compte tenu de sa longue expérience dans le domaine de la protection sociale.  En outre, ces recommandations sont en accord avec les conclusions et recommandations élaborées lors de la Réunion tripartite régionale OIT/OPS sur l’extension de la protection sociale en matière de santé aux personnes non protégées en Amérique Latine et aux Caraïbes, qui a eu lieu Mexico du 29.11 au 1.12.99.  Cette réunion a marqué le lancement d’une initiative conjointe plus large de l’OIT et de l’Organisation Panaméricaine de la Santé, destinée à soutenir l’extension de la protection sociale en matière de santé sur le continent.

Haïti et les normes internationales du travail


Haïti a ratifié le Conventions de l’OIT, no 24, sur l’assurance-maladie (industrie), 1927, no 25, sur l’assurance-maladie (agriculture), 1927 et no 42 sur els maladies professionnelles (révisé), 1934.  Cependant, leur application a fait l’objet d’observations, depuis de nombreuses années, de la part de la Comission d’experts du BIT pour l’application des conventions et recommandations.  Une coopération du BIT servira aussi à amener Haïti à aligner progressivement sa législation et sa pratique sur les normes internationales ratifiées.

� Les deux représentants des compagnies d’assurances qui offrent leurs services aux fonctionnaires de l’Etat : La INASSA et Capital Life, cite deux chiffres différents pour le nombre total de fonctionnaires couverts.  42.000 cité par M. Mérové-Pierre de la INASSA et 48.000 retenu par M. de Catalogne de la Capital Life. C’est parce que d’après M. Mérové Pierre, le gouvernement Haïtien avait sur- estimé le nombre de fonctionnaires particulièrement au niveau des membres de la Police Nationale d’Haïti (PNH).
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